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Communiqué des Fédérations CGT,SUD, CFDT, FO et CFTC  
de La Poste 

 
 
 
Les Fédérations CGT, SUD, CFDT, FO et CFTC de La Poste, conformément aux 
positions et engagements qu’elles ont prises sur le dossier de privatisation de La 
Poste en juillet, et face à la volonté affichée par le Gouvernement de présenter le 
projet de loi « relatif à l’entreprise publique de La Poste et aux activités postales » en 
procédure accélérée au parlement dès la rentrée se sont réunies ce jour.  
 
Elles réaffirment leur opposition résolue au changement de statut de La 
Poste en société anonyme et à l’ouverture du capital. Elles appellent les 
Postiers à une nouvelle grande journée nationale de grèves et de manifestations en 
septembre. 
 
Les postiers, par leurs multiples et fortes mobilisations unitaires, celles des usagers 
et des élus politiques depuis l’annonce de ce projet en juillet 2008, ont montré leur 
refus de la privatisation et leur exigence d’un véritable service public postal moderne 
et rénové assurant l’avenir de La Poste et garantissant l’emploi, le maintien et 
l’amélioration des garanties de tous les personnels.  
 
Dans le même temps et depuis des mois La Poste, par ses réorganisations et 
restructurations incessantes, accompagnées de suppressions d’emplois, 
d’intensification du travail et de modifications des règles de gestion, concoure à la 
mise à mal du service public et des garanties de tous les personnels. 
 
Les multiples actions des postiers pour s’y opposer, qui se sont poursuivies durant 
tout l’été, démontrent  leur attachement au service public postal.  Elles confirment 
leur volonté de répondre aux attentes des usagers et dans un même élan de 
s’opposer au projet de privatisation qui ne ferait que détériorer davantage leurs 
conditions de vie et de travail.  
 
C’est pourquoi, les Fédérations CGT, SUD, CFDT, FO et CFTC de La Poste 
appellent l’ensemble des postiers à participer massivement à la journée de 
grève du 22 septembre et aux manifestations qui seront décidées par leurs 
représentants au niveau des territoires.  
 
 
 
 
 
 
 


